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Le président de la Com-
mission permanente de
discipline du Parti démo-
cratique gabonais (PDG)
réagit aux critiques faites à
son organisme, accusé
d'aphonie face à la situa-
tion qui prévaut au sein
dudit parti. C'était au
terme de sa tournée parle-
mentaire dont il tire aussi
les leçons.

L'Union : Monsieur le sé-
nateur, quel bilan faites-
vous de votre première
tournée dans votre ten-
taculaire circonscription
électorale, notamment
en ce qui concerne les at-
tentes des populations ?

Emmanuel NZE BEKALE :Avant de répondre à votrequestion, je voudraisd'abord remercier la colla‐boration apportée parvotre journal pour la cou‐verture médiatique de matournée. Revenant à votrequestion, le bilan de cette

tournée est satisfaisant,tant en termes de mobili‐sation, notamment à Don‐guila et le 2e canton, qu'entermes d'organisation.En ce qui concerne les at‐tentes des populations,elles sont nombreuses etrécurrentes. Ellesm'avaient déjà été expri‐mées par les mêmes popu‐lations lors de lacampagne des élections lo‐cales de décembre 2013.Elles portent principale‐ment sur l'état de toutesles routes de cette tentacu‐laire circonscription élec‐torale comme vous le ditessi bien ; mais aussi surl'éducation, la santé, lechômage des jeunes et lecon"lit Homme‐Faune cris‐tallisé autour de la dévas‐tation des plantations parles éléphants.Dans mon rôle de parle‐mentaire, je transmets lespréoccupations de ces po‐pulations à qui de droit. Jeleur explique certaines si‐tuations et les sensibilisequant à la nécessité pourelles de saisir les opportu‐nités de développementqui s'offrent à elles à tra‐

vers les politiques misesen œuvre dans le cadre duPlan stratégique Gabonémergent (PSGE) et de sesdéclinaisons sur le plan so‐cial.
La loi sur la décentralisa-
tion n'est toujours pas
effective. Comment le
conseil départemental
du Komo-Mondah, dirigé

par le Parti démocra-
tique gabonais dont vous
êtes l'élu, compte-t-il ré-
pondre à ces attentes ?La loi 15/96 du 6 juin1996 sur la décentralisa‐tion a fait l'objet d'uneprofonde révision. Deuxnouvelles lois ont étéadoptées par le Parlementpour se conformer à la vi‐

sion du président AliBongo Ondimba, qui ac‐corde à la décentralisationune place importante dansle processus de développe‐ment du pays. Leur pro‐mulgation est attendue etleur mise en applicationconstituera, pour le déve‐loppement du Komo‐Mon‐dah, comme pour toutesles autres collectivités lo‐cales, un atout majeurpour répondre aux at‐tentes des populationsconcernées. Le problèmefondamental pour plu‐sieurs de ces collectivitésétant le manque criard deressources. Dans le cadre du Komo‐Mondah, la nouvelle con"i‐guration de cedépartement prive celui‐cide la quasi‐totalité de samatière imposable trans‐férée à la nouvelle com‐mune de Ntoum.
Vous êtes également pré-
sident de la Commission
permanente de disci-
pline du PDG. Comment
réagissez-vous aux pro-
pos accusant votre orga-
nisme d'aphonie devant

les cas d'indiscipline et
la guerre de courants au
sein de votre parti ?Je préfère ne pas y répon‐dre et je vous prie de m'enexcuser, car c'est un débatqui ne paraît pas correctd'engager par presse in‐terposée. Ceux qui ontchoisi cette voie pourm'invectiver ne méritentpas de réponse de ma part.Je suis prêt à répondre, lecas échéant, au sein desinstances habilitées duParti démocratique gabo‐nais dont je suis un "idèleet loyal militant.Je me bornerai simple‐ment à rappeler à ceux quifont semblant de l'ignorerou qui ne le savent pas queje ne suis pas un homme àfuir ses responsabilités, etque la situation qui pré‐vaut au sein du parti nepeut se résoudre par unedistribution mécaniquedes sanctions aux uns etaux autres. Il faut éviter demettre de l'huile sur le feu,mais plutôt privilégier ledialogue, l'une des vertuscardinales de notre grandparti.

… Emmanuel Nze Bekale : "la situation qui prévaut au sein du Parti
ne peut se résoudre par une distribution mécanique des sanctions" 

PDG/Trois questions au sénateur départemental du Komo-Mondah…

Propos recueillis par
Véronique NIANGUI

Le sénateur du département du Komo-Mondah, 
Emmanuel Nze-Bekale.
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Communier et s’enquérir des
conditions de vie du ba-
taillon gabonais en Centra-
frique a été l’objectif de la
visite effectuée par le minis-
tre de la Défense le week-
end dernier. Ce séjour à
Bangui aura également été
l’occasion pour Mpouho Epi-
gat de s’entretenir avec son
homologue Marie Noelle
Koyara.LE ministre de la Défensenationale, Ernest MpouhoEpigat, a séjourné en Centra‐frique le week‐end écoulé. Ilest allé s’imprégner desconditions de vie de sescompatriotes au compte dubataillon gabonais engagé ausein de la Mission multidi‐mensionnelle intégrée desNations unies pour la stabi‐lisation en République cen‐trafricaine (Minusca). Cettemission d’inspection est ladeuxième du genre aprèscelle de décembre dernier.A la tête d’une forte déléga‐tion composée entre autresdu chef d’Etat‐major généraldes Forces armées gabo‐naises, le général augusteRoger Itandas, du directeurde cabinet militaire, le viceamiral Gabriel Mally Hod‐joua, le ministre de la Dé‐fense a été accueilli àl’aéroport de Bangui par sonhomologue Marie NoëlleKoyara. Les deux personna‐lités se sont accordées un

Ernest Mpouho Epigat en mission d’inspection
Bataillon gabonais en RCA

M.A.M
Libreville/Gabon

Un instant pour immortaliser le séjour en Centrafrique 
de la délégation gabonaise.
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Le ministre Mpouho Epigat et sa délégation 
au camp Manica et New Mpoko.
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moment d’échanges, élargis àleurs collaborateurs respec‐tifs.Ainsi, au menu de leur brefentretien, l’actualité en Cen‐trafrique marquée par la clô‐ture du forum de Bangui,ainsi que la nomination, dansun contexte particulier, d’uncompatriote, Parfait Onanga‐Anyanga à la tête de la Mi‐nusca. Une nomination quiintervient suite aux alléga‐tions d’abus sexuels qui au‐raient été commis sur desenfants par des forces de sé‐curité étrangères présentesen RCA.Par ailleurs, la ministre de laDéfense de Samba Panza asalué l’appui constant d’AliBongo Ondimba dans le pro‐cessus de rétablissement dela paix en RCA, notamment ladécision du prolongement dela transition politique enCentrafrique, qui devait

s’achever le 17 août dernier.Aussi, les dé"is rencontréssur le terrain et les perspec‐tives du processus de paix,avec le démarrage effectif duprocessus électoral marquépar l’enregistrement desélecteurs ont‐ils été abordés.Tout comme les efforts de la

Minusca en vue de créer desconditions propices à latenue des élections ‘’justes, li-
bres, transparentes et ou-
vertes’’.Au terme dudit entretien,une visite guidée a été effec‐tuée au camp Manica et NewMpoko. Ce qui a permis au

ministre Mpouho Epigat decommunier avec les soldatsgabonais, et de s’enquérir deleurs conditions de vie et detravail. Notamment cellesliées au casernement, à la lo‐gistique et à l’opérationna‐lité.A cet effet, le commandantdudit bataillon s’est réjoui dela présence de la tutelle.Signe, selon lui, de la «maté-
rialisation de l’engagement
pris par les plus hautes auto-
rités du pays, en tête des-
quelles le chef de l’Etat Ali
Bongo Ondimba.»Néanmoins, non sans recon‐naître les efforts multiformesconsentis par le gouverne‐ment gabonais dans le pro‐cessus de mise en place deson bataillon aux normesonusiennes, le commandantdes troupes a sollicité de latutelle de trouver des voies etmoyens pour apporter des

solutions aux manquementsauxquels sont confrontéesses troupes.Tout en recueillant les dif"i‐cultés des uns et des autres,Mpouho Epigat n’a pas man‐qué de prodiguer desconseils. En effet, il est re‐venu sur le caractère impor‐tant que revêt la disciplinemilitaire qui, selon lui, estune exigence de tous les ins‐tants pour les soldats. Et deplus, avec la récente nomina‐tion d’un compatriote à latête de la Minusca. Toutechose qui nécessite «plus de
rigueur et d’exemplarité au
contingent gabonais. Nous
n’allons pas hésiter de séparer
le bon grain de l’ivraie, et
soyez-en rassurés que tout
manquement sera sévère-
ment puni et le règlement mi-
litaire sera appliqué dans
toute sa rigueur», a averti leministre de la Défense.

Poignée de main entre le commandant des forces
des Casques bleus et le ministre Mpouho Epigat.
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